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POLITIQUE DE PRÉVENTION ET DE GESTION DES CONFLITS D’INTÉRÊTS 

 
 
 
1. Objet de la politique 
 
En tant que société de gestion de portefeuille du Groupe PAREF agréée par l’Autorité des marchés 
financiers, PAREF Gestion accorde une attention particulière à la prévention, l’identification et la gestion 
des conflits d’intérêts susceptibles de porter atteinte aux intérêts des FIA gérés et de leurs investisseurs. 
 
La présente politique a pour objet de présenter les principes et dispositifs mis en œuvre par PAREF 
Gestion afin d’identifier les situations susceptibles de générer un conflit d’intérêts, de prévenir les 
risques d’atteinte aux intérêts des investisseurs et, lorsque cela s’avère nécessaire, d’encadrer ou de 
traiter les situations identifiées. 
 
Cette politique s’applique à l’ensemble des activités exercées par PAREF Gestion, y compris via sa 
succursale italienne, PAREF Gestion Italy, ainsi qu’à l’ensemble des collaborateurs, dirigeants, 
mandataires sociaux et prestataires agissant pour son compte. 
 
Elle s’inscrit plus largement dans le dispositif de gouvernance, de conformité et de contrôle interne 
déployé au sein du Groupe PAREF. 
 
Le dispositif mis en œuvre par PAREF Gestion tient compte de la nature, de la taille et de la complexité 
de ses activités ainsi que de son appartenance au Groupe PAREF. 
 
 
2. Définition des conflits d’intérêts 
 
Un conflit d’intérêts correspond à une situation dans laquelle PAREF Gestion, un collaborateur, un 
dirigeant ou une personne liée pourrait privilégier ses propres intérêts ou ceux d’un tiers au détriment 
des intérêts d’un FIA géré ou de ses investisseurs. 
 
Ces situations peuvent notamment résulter de l’existence d’intérêts financiers divergents, de 
traitements différenciés entre investisseurs ou véhicules, de liens capitalistiques ou organisationnels, 
de l’exercice de fonctions multiples ou encore de la perception d’avantages susceptibles d’influencer 
une décision. 
 
L’existence d’une situation de conflit d’intérêts potentiel ou avéré n’interdit pas par principe l’opération 
concernée dès lors que les intérêts des investisseurs demeurent protégés et que des mesures 
d’encadrement adaptées sont mises en œuvre. 
 
 
3. Identification des principales situations de conflits d’intérêts 
 
Dans le cadre de ses activités, PAREF Gestion a identifié plusieurs catégories principales de conflits 
d’intérêts potentiels, notamment les situations entre plusieurs FIA ou investisseurs, les situations 
impliquant PAREF Gestion, le Groupe PAREF ou certaines de leurs entités liées, les situations impliquant 
les collaborateurs ou dirigeants ainsi que les relations avec les prestataires, distributeurs et partenaires. 
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Des situations particulières peuvent notamment survenir dans le cadre de l’allocation d’opportunités 
d’investissement entre plusieurs véhicules, de co-investissements, de transferts d’actifs entre véhicules 
gérés, du recours à des prestataires intra-groupe, de rétrocessions versées aux distributeurs, de 
transactions personnelles des collaborateurs ou encore de relations avec des sociétés liées au Groupe 
PAREF. 
 
PAREF Gestion tient à jour une cartographie des conflits d’intérêts recensant les principales situations 
identifiées ainsi que les mesures d’encadrement applicables. 
 
 
4. Dispositif de prévention des conflits d’intérêts 
 
PAREF Gestion met en œuvre un dispositif organisationnel et opérationnel destiné à prévenir les conflits 
d’intérêts et à limiter leurs conséquences potentielles. 
 
Ce dispositif repose notamment sur des procédures internes formalisées, un Code de déontologie 
applicable à l’ensemble des collaborateurs, des obligations déclaratives encadrant les activités 
personnelles et les intérêts détenus par les collaborateurs, ainsi qu’un dispositif de contrôle interne 
indépendant piloté par la Direction Conformité Contrôle Interne Risques. 
 
Les collaborateurs sont soumis à des règles spécifiques en matière de cadeaux et avantages, d’activités 
externes, de mandats sociaux, de transactions personnelles et de recours à certains prestataires. 
 
Le Groupe PAREF veille également à ce que tous ses collaborateurs agissent avec loyauté, équité et 
impartialité dans le seul intérêt des investisseurs. 
 
 
5. Principes applicables aux activités de gestion 
 
PAREF Gestion applique un principe d’équité entre les véhicules gérés. Aucun fonds n’est prioritaire 
dans l’accès aux opportunités d’investissement. 
 
Les décisions d’allocation reposent sur des critères objectifs prédéfinis tenant notamment compte de 
la stratégie des véhicules, des contraintes réglementaires, des capacités financières et de l’intérêt des 
investisseurs concernés. Les décisions sont prises collégialement dans le cadre des Comités 
d’Investissement avec intervention du RCCI. 
 
Les opérations de co-investissement ou de transfert d’actifs entre véhicules gérés demeurent 
exceptionnelles et font l’objet d’un encadrement renforcé destiné à garantir des conditions équitables 
pour les véhicules concernés ainsi qu’une documentation appropriée. 
 
Dans le cadre de son organisation et du modèle opérationnel du Groupe PAREF, PAREF Gestion peut 
recourir à certaines entités du Groupe pour des prestations support ou opérationnelles. Ces situations 
font l’objet d’un encadrement spécifique et d’une supervision adaptée. 
 
PAREF Gestion conserve en permanence la maîtrise des décisions de gestion ainsi que la responsabilité 
pleine et entière des FIA gérés. 
 
Les situations impliquant des entités du Groupe PAREF font l’objet d’un encadrement renforcé et d’une 
supervision spécifique par le RCCI afin de garantir la primauté des intérêts des investisseurs. 
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6. Gestion des conflits d’intérêts 
 
Tout collaborateur ou dirigeant doit signaler sans délai au RCCI toute situation susceptible de générer 
un conflit d’intérêts potentiel ou avéré. 
 
Le RCCI analyse les situations identifiées et détermine, le cas échéant, les mesures d’encadrement 
appropriées afin de garantir la protection des intérêts des investisseurs. 
 
PAREF Gestion tient par ailleurs un registre des conflits d’intérêts recensant les situations identifiées 
ainsi que les mesures mises en œuvre. 
 
Lorsque les mesures d’encadrement mises en place ne permettent pas de garantir avec une certitude 
raisonnable que le risque d’atteinte aux intérêts des investisseurs sera évité, PAREF Gestion informe les 
investisseurs concernés de la nature générale ou de la source du conflit d’intérêts avant d’agir pour leur 
compte. 
 
 
7. Contrôle et revue du dispositif 
 
Le dispositif de prévention et de gestion des conflits d’intérêts fait l’objet de contrôles permanents 
réalisés par la Direction Conformité Contrôle Interne, d’un suivi régulier par le RCCI ainsi que d’audits 
périodiques externalisés. 
 
Le dispositif fait également l’objet d’une revue régulière afin de tenir compte des évolutions 
réglementaires, organisationnelles et opérationnelles de PAREF Gestion et du Groupe PAREF. 
 
 


